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La  Patrie  éft  en  danger*  La  liberté  publiqu® 
vient  d’être  fappée  dans  fes  fondeniens.  RéuniiTons 
nos  efforts , François,  & repouflbns  cette  nouvelle  ' 
attaque  mîniflérielIeA  , , ' 

\ -i  , f 

Les  Etats  • Généraux  ou  AfTemBIées  nationales 
nWoîent  pas  été  convoqués  depuis  long-temps,  iî 
efl  vraîj  ruais  ils  ne  fublifloient pas  moins,  6c  îeuf 
conftîtutîon  qui  étoit  la  même  que  celle  des  pre-* 
luîers  temps , celle  des  Cfiamps^de-Mars , alîüroic 
la  liberté  delà  Nation  Françoife.  * 

Philippe  Pot,  aux  Etats  de  Tours  en  Î484;  Jtf^  U,tAr'Ctj  /: 
difoît*:  « la  Nation  a d’abord  élu  fes  Rois,  leur  a 4^^  /, 
s>  conféré  toute  l’autorité  dont  il  fe  trouvent  re- 
j>  vêtus.  En  elle  rélide  foncièrement  la  fouveraine 
puîiïànce. . * . Vous  donc  qui  êtes  fes  repréfen- 
» tans  & obligés  par  ferment  de  défendre  fes  droits, 
pourriez-vous  douter  que  ce  ne  foit  à vous  à 
5>  régler  l’adminiflration  ^ 
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Les  Rois  eux-mêmes  font  toujours  convenus 
que  îa  puiCance  réfidoit  dans  ies  Etais^Généraiix , 
dont  ils  faifoient  exécuter  les  volontés.  Henri  lU^ 
dans  les  Lettres  de  Convocation  des  Etats  de  Blois, 
s’exprime  ainfi  : » 

33  Vous  mandons  de  faire  afTembîer  tous  ceux 
33  des  Troîs-Etats,  pour  conférer  des  moyens  qu’ils 
33  auront  à propofer  à PAfTembiée  des  Etats  : Sc  ce 
3»  fait,  élire,  choifir,  nommer  un  d’entr’eux  de 
33  chacun  ordre , avec  amples  înflrudions  & pou» 
3»  voirs  ^ruffifans , les  ajfurant  que  de  notre  part , ils 
33  trouveront  toute  bonne  volonté  & ajJeElion  (Texê- 
» cuter  entièrement  ce  qui  aura  été  avifé  ^ réfolu 
» auxdits  Etats. 

Louis  XIIÏ  tint  ce  même  langage  dans  la  Con- 
vocation des  Etats  de  1^14. 

On  voit  donc  que  ies  Etats- Généraux  ont  joui 
delà  même  puîfïànce  que  les  Champs-de-Mars  6c 
autres  Aflembiées  natîonaîes  des  premiers  temps. 
Iis  ont  feuls  la  puiffance  fouveraîne , celle  d'ac- 
corder Vimpôt  J de  faire  des  loix,  8cc  ôcc.  Et  le  Roî 
a la  bonne  volonté  a ffeBion  de  faire  exécuter  ce  qui 
a été  réfolu.  Enfin  , la  confiitution  françoife  n’a 
nullement  changée.  La  Nation  alTemblée  , foit  en 
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Eiâts- Généraux,  foît  en  CFiamp-de-Mars , a tou- 
jours ia  même  autonté  que  fous  Pharamond  , 
Childérîc,  Ciovîs,  Peprii , Hugues  Capet , &c. 
Elles  Rois  font  toujours  les  cFiefs,  ou  re5lor 
régifîeurs , fuivant  Texpreffion  de  Charlemagne, 
de  cette  Nation  généreüfe  qui  les  a chargé  de 
la  puilfance  exécutrice , en  fe  réfervant  la  puif» 
fànce  fouverarne. 

François,  voilà  nos  droits  inaliénables* 

Nous  n’avons  donc  pu  entendre  qu’avec  fa 
plus  vive  indignation  M.  de  Lamoignon  dire 
à la  Séance  Royale  du  ip  Novembre  1787  , 
39  que  le  Roi  n'a  befoîn  d’aucun  pouvoir  extraor- 
» dinaire , pour  PadminiH ration  de  fon  Royau- 
» me  : qu’un  Roi  de  France  ne  pouvoir  trou- 
>»  ver  dans  tes  Repréfentans  des  Trois-Ordres  de 
53  l’Etat,  qu’un  Confeil  plus  étendu,  compofé 
53  de  Membres  choifîs  d’une  famille , dont  il 
>î  eft  le  chef,  & qu’il  feroît  toujours  farbitre 

fuprême  de  leurs  repréfentations  8c  de  leurs 

3>  doléances  »• 

/ 

Ces  paroles  annonçoîent  déjà  le  fyfiême  deP 
potique  qu’on  développa  bientôt , mais,  qui  s 
été  heureufement  renverfé  par  les  efforts  de  ta 
Nation. 
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Uefprît  de  ce  Mînînre  voué  à un  opprobre 
éternel,  fubbfteroit^i  toujours  dans  îe  Gonfeil 
du  Roi?  Et  le  meilleur  des  Princes  feroît-il 
toujours  trompé  par  des  gens  qui  ne  feroient 
pas  moins  fes  ennemis  que  ceux  des  François, 
Car  enfin  on  doit  être  bien  affiiré  que  la  Naûon 
ne  fouffrira  pas  plus  aiijourd^bui  qu’on  viole  fes 
droits  J qu’elle  ne  Ta  fait,  ii  y a un  an. 

Dans  les  nouvelles  Lettres  de  Convocation 
on  fait  dire  au  Roi: 

« Ces  grands  motifs  nous  ont  déterminé  à 
convoquer  l’AfTemblée  des  Etats,  tant  pour 
M nous  confeiller  8c  nous  affilier  dans  les  chçfes  qui 
feront  mifes  fous  leurs  yeux , que  pour  nous 
faire  connoître  les  fouliaits  & les  doléances 
de  nos  peuples^. , , les  affiirant  que  de  notre 
30  part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  8c 
3»  affedion  de  faire  exécuter  ce  qui  aura  été 
35  concerté  entre  nous  & lefdits  Etats;,,,»  leur 
30  promettant  de  demander  & d’écouter  favora-- 
hlement  leur  avis , fur  tout  ce  qui  peut  inté- 
33  relTer  le  bien  de  nos  peuples , 8c  de  pourvoir 
35  fur  les  doléances  6*  jfropojîtions  ^uik  auront  à 
faire  53, 

Çç  n’ed  plus  içi  la  Natipn  qui  décide  comme 


s 

autrefois  ;;  ni  le  Roi  qui  promet  exécuter  ce  qui 
aura  été  réfolu  aux  Etats,  On  ne  veut  accorder 
à la  Nation  que  le  droit  de  confeiller  fur  ies  cho* 
fes  qui  feront  mifis  f&us  fes  yeux  : St  le  Roi  écou^ 
ter  a favorablement  fes  avis  pourvoira  fur  fes 
doléances.  Il  aura  même  voix  aux  délibérations, 
ainfî  qu’il  paroît  par  ces  expreflions  : ce  qui  aura 
été  concerté  entre  nous  ^ UfdXts  Etats, 

François,  font-celà  vos  anciens  Etats- Géné- 
raux? N’efl-ce  pas  plutôt  une  AfTemblée  de 
Notables  J ou  encore  mieux  une  extenfion  du 
Confeil  du  Roi,  comme  fa  dit  M.  de  Lamoi- 
gnon 5 & effedivement  on  lit  dans  le  Réglement: 

» Que  Sa  Majefté,  félon  l’ufage  obfervé  par  les 
3>'Rois,  fes  prédéceffeurs  5 s’efl  déterminé  à ' 
» raffembler  autour  de  fa  demeure  les  Etats- 
V Généraux,  non  pour  gêner  la  liberté  de  leurs 
»>  délibérations  ^ mais  pour  leur  conferver  le 
33  caradere  le  plus  cher  à fon  cœur,  celui  de 
» Confeil  ôc  d’ami  ». 

Vous  voyez,  cbers  Concitoyens,  l’efprît  de 
M.  de  Lamoignon  fubfifler.  L’Aflemblée  na- 
tionale n’eft  plus  que  le  Confeil  du  Roi,  Le  def- 
potifme  minîflériel  prépare  des  fers  à vosunaiiis 
libres  : & dans  l’inflant  où  le  Prince  veut  alTurer 


îe  BonReur  Je  îa  Natrosi  8c  le  fîen , fur  la  liberté 
8c  fur  des  principes  d’équité  , fes  Miniflres  vou- 
clroient  détruire  iégalenient  cette  même  liberté, 
8c  confacrer  votre  efciavage  de  votre  confente- 
inent , à la  face  de  Tiinivers  entier.  On  a cm 
vous  furprendre  par  de^  termes  affedueux  que 
vous  devez  regarder  comme  le  miel  dont  on 
frotte  les  bords  de  îa  coupe  empoifonnée. 

Oh  mes  chers  Concitoyens  ! que  les  peuples 
font  à plaindre,  lorfqiie  îa  loyauté  abandonne 
les  perfonnes  en  place  ! Sc  qu’au  lieu  de^cette 
franchife  qui  caraâérife  cette  Nation  , on  n em- 
ploie que  des  voies  mlidieufes  .&  détournées  l 
Mais  tout  ce  qui  vient  de  fe  palTer  ne  leur  doit- 
îl  pas  prouver  qu’en  vain  iis  cherchent  à nous 
furprendre?  Nous  connoilTons  nos  droits , & 
nous  ne  les  laiderons  pas  violer. 

Nous  ne  ferons  que  nous  conformer  aux  bon- 
nes intentions  de  notre  bon  Roi,  qui  ne  veut 
régner  que  par  la  jiidice,  ôc  qui,  dans  l’indant 
qu’il  annonce  qu’il  veut  aflurer  la  liberté  des 
François,  ed  bien  éloigné  de  vouloir  la  leur 
ravir. 

* Ah , comme  ils  le  trompent  ! maïs  leurs  efforts 
pour  aliéner  le  ,cocur  des  François  font  vains. 
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Malgré  eux  nous  cliérhons  toujours  notre  Ror , 
6c  ne  ceflerons  de  l’éclairer. 

Mais  que  d’inconféquences  dans  leurs  prin- 
cipes ! ils  font  forcés  de  faire  dire  au  Roi  : 

Seront  lefdits  Députés  { nommés  par  les 

Provinces  ) munis  d’inü  ru  étions  8c  pouvoirs 
»>  généraux  8c  fuffifans  , pour  propofer  ^ remon- 
33  trer,  avifer^  8c  confentir  tout  ce  qui  peut  con- 
» cerner  les  befoins  de  l’Etat....  » 

SJ  ces  Députés  n’avoîent  que  le  droit  de  Con- 
feilj  ils  n’auroient  pas  befoin  de  pouvoirs  pour 
confentir*  Il  faut  donc  qu’ils  aient  le  droit  d’en 
faire  ufage.  Par  conféquent  eux  feuls  agilïant 
au  nom  de  la  Nation  qu’ils  repréfenient , ont 
droit  d’accorder  ou  de  refufer , do  faire  des  îoix  ^ 
8c  de  s’occuper  de  tout  ce  qu'ils  pourront  croire 
utile  au  bien  public.  A la  Nation  feule  appar- 
tient le  pouvoir  légiUatif.  Le  Roi  ne  fait  qu’ex- 
primer ce  vœu.  Lex  fit  confenfu  popuU  6* 
tonfiïtuîione  Regis, 

Et  le  Roi  comme  cbargé  de  la  puilïance 
exécutrice  fera  exécuter  cp  qui  aura  été  arrêté 
par  l’AlTemblée  nationale. 

II  feroit  bon  qu’il  vînt  à l’AlTemblée,  lorf- 
qu’un  objet  y auroit  été  arrêté.  On  lui  en  feroit 
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îaleflure,  îl  fîgneroîtj  êc  enfuîteîl  feroît 
cuter. 

Cïiers  Coneîtoyens  , follidtons  !a  réforme 
âe  ces  Lettres  de  Convocation  , demandons 
qu’on  en  fafîe  de  conformes  aux  droits  de  la 
Nation,  8c  protelîons  contre  tout  ce  qui  pour-* 
rok  y être  contraire. 
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